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RESUHE: RESULTATS ET RECOMMENDATIONS 

L' objectif de la mission etai t de proceder a un examen 
approf ondi des besoins en formation dan sle domaine de creation 
et gestion des petites et moyennes indutrielles, tel qu~ indique 
dans le document de projet XP/EQG/92/103. 

(a) Pour ce faire, l'equipe a visite dans les deux qrandes 
villes du pays (Malabo et Bata) une serie d'entreprises de 
differentes tailles reparties par secteur d'activites. Elle a 
egalement visite des structures de formation susceptibles de 
combler les besoins de formation actuellement ressentis par les 
chefs des micro et petites entreprises productives. Elle a aussi 
procede a un large echanqe de vue avec les acteurs et organismes 
nationaux et internationaux, directement ou indirectement 
impliques dans le secteur de creation et qestion des PME/PMI. La 
liste de ces acteurs et organismes est annexee au rapport. 

(b) Des differents rencontres et visites de la mission il se 
deqage que le secteur des petites et moyennes entreprises, ne 
disposant actuellement d'aucune structure de formation 
specifiquement destinee a la formation et a l'encadrement de ses 
op~rations economiques, est conf1.onte a une serie d'obstacles ou 
de c9ntraintes suivantes: 

1. L' environnement socio-economique defavorable marque par des 
habitudes et pratiques peu compatibles avec le 
developpemen~ de l'esprit d'entreprise. 

2. L'environnement institutionnel 
inci tatif a la naissance 
industrielles. 

peu propice et tres peu 
des initiatives privees 

3. Inexistence d'un systeme d'ed~cation economique de base qui 
freine toute demarche entrepreneuriale coherente. 

4. Difficulte d'acces au credit due a l'etroitesse ou a la 
quasi-inexistance d 1 Un systeme bancaire qui I a priori I 
favorise le developpement d'un systeme financier informel 
mais qui est tout aussi inexistant. 

5. Difficulte d'accumulation d'une eparqne consistante 
decoulant notamment du bas niveau de revenu des menages. 

6. Le manqu~ de moyens de production et le caractere souvent 
obsolete de quelques rares equipel!lents des groupements 
cooperatifs de production et de gestion. 

(c) L'opinion general qui rejoint celle de l'equipe est que le 
developpement des petites et moyenr.es entreprises confrontees aux 
problemes et diff icultes cites ci-dessus, passe necessairement 
par la formation des principaux acteurs de ce secteur. cette 
formatin devrait, a notre avis, comprendre les types de formation 
suivants: 
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1. Formation - information. Ce tyre de formation viserait a 
sensibiliser les principaux intervenants du secteur PME/PMI 
a la necessite d'un dialogue indispensable a la mise en 
place d'un ensemble de mecanismes et de procedures et au 
respect d 1 un miniml..m de regles de jeu indispensables au 
fonctionnement harmonieux de la vie d'entreprise. 

2. Formation a l'esprit d'entreprise. Inculquer !'esprit 
d 1 entreprise non seulement a tous les createur.'3 potentiels 
de petites entreprises formelles mais aussi aux etudiants 
des ecoles de formation professionnelles dont les 
finissants possedent une certaine technicite ou un savoir­
faire, base de creation d'une entreprise productive. 

3. Formation a !'organisation et a la gestion. Cette formation 
s'addressera prioritairement aux cadres techniques et 
administratifs des structures d'encadrement concernees par 
le developpement de !'entrepreneurship en Guinee. 
(Ministeres Industrie, Travail et emploi, les cooperatives 
et federations de cooperatives, bureaux d'etude .•• ). 

Ces types de formation seront organises sous forme de 
modµles sequentiels, s 1 etalant tout au long de la vie d' une 
entreprise depuis la naissance de l'idee jusqu'a la liquidation 
ou au redressenent de l'entreprise. 

(d) Pour !'execution de ce Programme Formation, la mission a 
propose la mise en place d'un projet Preliminaire d'assistance 
qui a titre experimental, retiendraitles besoins immediats les 
plus urgents dans certains secteurs-cles de l 'economie guineenne. 

Le projet dont !'horizon n'excedera pas deux ans dans un 
premier temps, devra etre financ~ par un syndical de bailleurs 
de fonds sous la coordination du PNUD et aura une structure 
legere, compte tenu de l'environnement incertain. 

Le principal interet de ce projet sera non seulement de 
susciter !'emergence d'une nouvelle classe de petits 
entrepreneurs locaux, mais aussi de freiner ce que l'un de nos 
interlocuteurs a appele "Le destockage des ressources humaines 
les plus creatrices vers les pays de la sous-region." 
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INTRODUCTION 

La Guinee Equatoriale conune la plupart des pays les moins 
avances, a une economie essentiellement basee sur !'agriculture. 
Le secteur industriel est quasi inexistant et occupe une place 
negligeable dans la richesse du pays. Ce secteur est compose d'un 
sous-secteur forme essentiellement de micro et petites 
entreprises, constanunent confrontees a de nombreux obstacles 
multiformes. Ce sous-secteur est pourtant celui qui offre plus 
de possibilites d'emploi a une partie importante de la population 
a laquelle la Fonction Publique en crise, ne peut plus 
satisfaire. 

Le principal obstacle qui freine le dynamisme de ce sous­
secteur est le manque de formation appropriee. cette formation 
doi t comprendre notanunent le developpement du poten.tiel 
entrepreneurial des acteurs actuels et potentiels et leur 
assistance dans le demarrage de leurs unites. Elle doit etre 
accompagnee d'un ensemble de dispositifs qui permettent de 
se~uriser les createurs et de susciter des vocations. 

La presente etude a pour but d'analyser en profondeur les 
besoins reels des createurs du secteur et de proposer les voies 
et moyens de mieux repondre a leurs besoins de formation. 

Mais avant de proceder a cette analyse, il convient d'abord 
de situer les differentes facettes du contexte dans lequel les 
chefs d'entreprise evoluent ainsi que l'etat d'esprit et les 
contraintes qui f reinent le plein epanouissement du createur des 
petites et moyennes entreprises de production. 

I ANALYSE DU CONTEXTE 

Cette analyse portera essentiellement sur une serie 
d'elements cles permettant de mieux cerner le contexte dans 
lequel le sous-secteur des petites et moyennes entreprises se 
situe et le cadre de notre etude. Ces elements sont les suivants: 

1. contexte geographique 

La Guinee Equatoriale est situee dans le Golfe de Guinee 
dans la zone equatoriale, sur la cote ouest de l'Afrique. Elle 
a une superf icie totale de 28.051 km2 avec une populatio~ de 
356.100 habitants (1991). Cette population qui croit a un taux 
de 2 .1% par an, est inegalement repartie sur deux regions 
distinctes : 

(a) Une region insulaire avec 2.017 km2 est constituee des 
iles de Bioko, d'Annobon, Cosisco et Elobey. Malabo 
qui est aussi la capi~ale du pays en ect la capit~le 
avec 46.300 habitants. 
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La region continentale est la plus vaste et 
peuplee avec une population de plus de 
habitants et une superficie de 28.000 km2 -
est la capitale avec une population de 
habitants. 

la plus 
216.000 
Bata P.n 

51.GOO 

Ces deux regions f onctionnaient avant 1968, comme deux 
administrations independantes l 'une de l 'autre. Il :t fallu 
attendre le 12 octobre 1968, date a laquelle la Guinee 
Equatoriale obtint son independance, pour que ces deux regions 
soient unies et placees sous une administration unique. L'union 
de ces deux regions est connue aujourd'hui sous le nom de Gui.nee 
Equatoriale. 

2. Contexte politigue 

Au depart des espagnols en 1968, le pays est tombe dans les 
mains d'un ancien cadre de l'adm.inistration coloniale qui 
progressivement devait faire de la Guinee Equatoriale ce qu'elle 
est aujourd'hui. Il a regne sans partage sur le pays jusqu'en · 
oc~obre 1979, date a laquelle, l'actuel president, membre de sa 
fami~le, prit le pouvoir a la suite d'un coup d'Etat. 

Des sa prise de pouvoir, le nouveau president a montre sa 
volonte d'apporter des changements politiques et des 
ameliorations sensibles dans la vie des citoyens guineens. Cette 
volonte de ref orme s 'est rapidement heurtee aux interets des 
membres de la famille presidentielle et a ceux de la bureaucratie 
en place. 

Les recentes mesures d 'ouverture democratique sont une autre 
preuve de la volonte du gouvernement de tourner la page de 
l'ancien regime. Mais le comportement du parti au pouvoir, en 
depit des declarations officielles, a suscite une certaine 
mefiance de la part des partis politiques. Aujourd'hui a 
!'exception des leaders de quelques partis politiques qui ont 
decide de tester l'honnetete du gouvernement sur place, la grande 
majorite, mefiante, attend a l'etranger les preuves de la bonne 
foi du Gouvernement. 

Cette situation politique cree dans le pays une tension 
latente. Les guineens se mefient touiours les uns des autres a 
cause d'un systeme de delation savamment entretenu depuis 
longtemps - La liberte d'expression reste encore un vain mot. Les 
bailleurs de fonds qui croient peu en la volonte du Gouvernement 
de s'engager dans un processus democratique reel, observent un 
attentisme mesure dans les differentes decisions de f inancement 
des activites. 
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3. Contexte econoaique 

La Situation poli tique qui prevaut actuellement dans le pays 
a un impact determinant sur une economie fragile qui n' a pas 
encore reussi a se remettre des devastations de la premiere 
Republique. Pour refaire la sante de l 'economie gt1ineenne qui 
avait avant l'independance l'un des niveaux de vie les plus 
eleves de l'Afrique, le Gouvernement a pris en 1985 un certain 
nombre de decisions importantes. En plus de !'adoption du Francs 
CFA en remplacement de l'ancienne monnaie, (BIPK) et de son 
entree dans ·les differentes organisations sous regionales (UDEAC, 
BEAC et CEEAC) le gouvernement a procede a !'abolition de tous 
les controles de prix et adopte un programme de priv?.tisation des 
plantations et des entreprises publiques. Depuis 1988, le 
gouvernement a reussi a negocier avec le Fonds Monetaire 
International (FMI) un programme de trois ans d'un montant total 
de 12.9 millions de dollars arnericains. 

Toutefois, les relations entre le gouvernement et les 
agences de developpement multilaterales ont connu une evolution 
en dents de scie. En 1989, les negociations avec le FMI ont ete 
suspendues. Il a fallu attendre jusqu'en decembre 1991 pour 
abqutir a une conclusion heureuse. La Banque Mondiale a decline 
de son cote une demande de pret d'ajustement structure! et n'a 
limite son assistance qu'aux projets permettant d'ameliorer les 
conditions de vie des personnes demunies. 

Les cultures de cacao et du cafe ont longtemps ete la pierre 
d'assise de l'cconomie guineenne. Toutefois, la chute du prix 
interne de ces deux produits au cours de ces dernieres annees 
(255 FCFA pour la cacao et 160 fCFA pour le cafe), consequence 
directe de la baisse des prix de ces matieres premieres sur le 
narche international, a provoque une demotivation generale des 
planteurs qui abandonnent graduellement leurs plantations 
vieillissantes. 

La campagne du cacao pour 1992/1993 s'est achevee avec une 
exportation de 3.877 tonnes soit un recui de pres de 43% par 
rapport a la precedente campagne. Quant a la filiere cafe qui 
constitue un secteur d'activite primordiale dans la region 
continentale (BATA), elle est en situation de quasi-faillite. Les 
exportateurs ont en effet cesse toute exr~rtation, !es prix de 
vente ne couvrant pas le cout de production. 

Ces deux cultures apparaissent aujourd'hui essouf lees et 
. incapables de jouer leurs rules historiques dans l 'economie 
guineenne. Dans ces conditions, le gouvernement fonde beaucoup 
d' espoirs sur les revenus petroliers provenant du seul pui ts 
actuellement en exploitation pour balancer son budget 
deficitaire. !Iais la faiblesse actuelle de !'exploitation 
petroliere (4.500 barrils/jour), malgre son evolution rapide et 
ses previsions optimistes de 8.000 barils/j en fin d'annee 1993, 
ne peut permettre de soulager a court terme l'etat des finances 
publiques guineennes. 
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L'importance du deficit budgetaire persistant du pays a ete 
l'un des points de discorde dans les relations avec les 
institutions fi~ancieres internationales. Le budget de 1991 a 
cependant ~ontre une legere diminution du deficit qui s'eleve 
actuellement a 458 millions de Francs CFA. cette legere 
amelioration resulte notamment des revenus provenant des 
royalties du petrole et d'un ralentissement des depenses de 
l'Etat. Le revenu par h~bitant de la Guinee etait en 1989 de 360 
dollars americains. 

4. Contexte financier et ba.ncaire 

La vie f inanciere de la Guinee a ete recemment marquee par 
une faillite complete du systeme bancaire. Beaucoup d'operateurs 
cconl1miques et la majorite de menages y ont perdu la quasi 
totalite de leurs epargnes. 

cette situation a cree une mef iance generalisee vis-a-vis 
de la seule institution bancaire qui a pu etre epargnee par la 
crise laquelle a secoue les institutions financieres du pays. La 
BIAO-Meridien est en ef f et depuis quelques annees, la seule 
ban,,que qui avec ses deux guichets (Malabo et Bata) se trouve en 
situation de monopole. 

Cette situation dicte le comportemenc des dirigeants de la 
banque qui exige des montants exhorbitants pour acceder a ses 
produits financiers : compte courant : 150.000 FCFA, soit plus 
de 550 USO. Compte d'epargne : 75.000 FCFA soit plus 250.0 USO. 
Cette politique s'explique difficilement dans un pays ou le 
salaire moyen des fonctionnaires est de 25.000 FCFA soit moins 
de 100 dollars US. Par ailleurs, elle n'accorde pas de credit a 
court et moyen terme ~ux petites et moyennes entreprises a 
!'exception de celles qui beneficient d'une ligne de credit d'une 
organisation internationale. 

cette politique restrictive accroit la mef iance des menages 
et des createurs d'entreprise vis-a-vis de la banque. Elle 
encourage aussi indirectement la formation d'un systeme financier 
informel ou l'arrivee d'une nouvelle banque sur le marche. car 
pour la quasi-totalite des entrepreneurs que nous avons 
rencontres, "la BIAO-Meridien n'est pas la banque des operateurs 
economiques, c'est une banque des ministres et des expatries"; 
ce qui explique le fait que les guichets sont souvent 
desesperement vides en depit de leur nombre limite. 

5. Contexte adl!linistratif et 16gal 

Le secteur prive en general et celui des petites et moyennes 
entreprises en particulier fonctionne en Guinee Equatoriale dans 
un cadre administratif et legal peu clair. Tout semble ec~apper 
a !'administration qui improvise pour repondre aux besoin~. 
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La plupart des operateurs economiques se plaignent en effet 
de la prevalence de l'arbitraire dans leur relation avec les 
mem.bres de !'administration. L'absence des regles de jeu fait des 
proprietaires de petites unites, les victimes designees, des 
representants de l'Etat. En effet, les credits-clients consentis 
plus ou moins volontairement a ces derniers et qui sont restes 
non rem.bourses de fayon impunie, ont ete la cause de plusieurs 
faillites prematurees. 

De l 'avis de ces operateurs economiques, la peur et la 
crainte qui resultent de cette situation, expliquent la rarete 
des vocations pour les activites industrielles et bloquent le 
developpement de !'esprit d'entreprise. 

Pour les responsables de !'administration, cette situation 
de vide administratif est plutot attribuable au manque de 
res sources humaines competentes, suf f isantes et capables de 
proposer un cadre administratif coherent, susceptible de fa9onner 
une nouvelle mentalite propre a la creation d'cntreprise. 

6. Contexte industriel 

.Le secte~r industriel est pratiquement inexistant en Guinee 
Equatoriale. Il n'occupe que moins de 10% dans l'economie 
nationale. Cette faible structure industrielle est dominee 
essentiellement par des micro et petites entreprises qui se 
repartissent entre les activites alimentaires, forestieres, 
construction, chimiques et services. 

Ce secteur traverse presentement une situation difficile. 
Plus de la moitie des entreprises du secteur est en effet fermee. 
Parmi celles qui fonctionnent, la production est au ralenti. 
Certains promoteurs et chefs d'entreprises attendent que la 
situation economique et politique s'ameliorent avant de s'engager 
dans des investissements couteux. D' autres, impatients, 
continuent de s'expatrier vers les pays voisins (Gabon et 
cameroun) en attendant une con joncture propice a 
l'investissement. 

Tout porte a croire que l 'on assiste presentc:;ment a une 
demobilisation generale des operateurs economiques dans tout le 
pays. Les initiatives entrepreneuriales sont rares. Tous 
attendent que le boom petrolier promis tienne ses promesses pour 
que renaisse la conf iance des investisseurs. 

7. I.es raisons et les conditions d'un espoir 
de deyeloppement du secteur des PKEIPHI 

La Guinee Equatoriale apparait actuellement dans la sous­
region de l'Afrique Centrale comme un pays vierge, regorgeant de 
ressources naturelles non encore explc1tees. 
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La fertilite de son sol et !'existence d'un micro-climat 
volcanique offre des possibilites au developpement d'une 
agriculture intensive diversifiee. E~le se situe par ailleurs 
dans une ceinture geographique ou les recherches geologlques ont 
revele la presence d'importantes richesses dans son sous-sol. Il 
s'agit, ~ar exemple, du fer. du cuivre, du maganese, de 
!'uranium. du silice, du titaninium, de l'or et surtout du 
petrole. La Guinee a, en fait, les memes atouts qui donnent 
aujourd'hui au Gabon, au Cameroun et au Nigeria, ses voisins 
immediats, des av~ntages comparatifs importants. 

Toutefois, a la difference de ses voisins, le pays attire 
tres peu d' investisseurs, en raisor. notamment de son passe 
politique recent. Ses richesses du sous-sol restent done 
presentement quasi inexploitees. Cette situation fait de la 
Guinee un pays-reserve qui n'a pas encore dit son dernier mot. 

L'evolution rapide de la production du puits de petrole 
actuellement en exploitation et la mise en valeur d'autres puits 
peut offrir a court et a moyen terme un nouveau ~c.uffle a 
l'economie n~tionale. Les retombees sur le pouvoir d'achat des 
menages devraient permettre un regain de c?nf iance aux createurs 
de micro et petites entreprises. Ce-qui malgre la resignation et 
la demobilisation generalisees que l'on observe actuellement ~a 
et la dans le milieu d'affaires guineen, prouve que l'espoir 
n'est encore pas perdu et que les opportunites restent intactes 
et reelles. Mais cela implique la preparation du futur createur 
a prendre des initiatives et a tirer meilleur profit des 
opportunites qui se profilent a !'horizon. 

Daris ce cadre, il convient de s 'attaquer resolument a la 
faiblesse de la formation des promoteurs et chefs d'entreprise, 
faiblesse qui constitue actuellement le principal frein au 
developpement de l 'entrepreneurship guineen. L' avenir de la 
Guinee qui a une economie non structuree passe necessairement par 
la formation des createurs actuels et potentiels des petites et 
moyennes entreprises, formation sans laquelle, aucun 
developpement du secteur des PME/PMI ne peut etre possible. 

La presente etude repond a cette preoccupation. Elle a pour 
but d' identifier les besoins de formation des acteur.s de ce 
secteur, en vue de proposer un progr.amme de formation capable de 
susciter le developpement de !'entrepreneurship guineen. 
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II IDENTIFICATION 
DES BESOINS DE 
DES SEC:.TEUR.S 

ET ANALYSE 
FORMATION 

2.1. Typologie du tissu industriel 

Les secteurs existants de l'economie Equato-guineenne se 
presente comme suit en 1990 : 

-· - Hombre ct6tablissemenl5 Eltectils 

- Total ... Continent Total Homnles Femmes 
_E~lion loreslitfe 20 2 11 1174 1119 55 
Prodution Mtroli6re 2 I 1 15 13 2 
lndustrie lllanufac:turtr• 50 11 32 644 625 H 
Electricit6 ·-2 1 1 106 98 • Construction -16 10 6 496 465 31 
Conunerce 368 1 ;z2 246 ~ 195 961 227 
_Services 312 220 92 1432 1075 357 
Trans-ns l•«•stres 2 1 1 21 21 0 
Tran- maritimes 2 2 0 67 55 12 
tran"""'rts .. riens 4 3 I 44 30 14 
lnStitulions bencmires ' 2 2 133 91 42 
Emission de radio et de "6l6visiOn 3 2 1 133 100 33 
Communication 2 1 1 71 34 37 

TOTAL 717 315 402 5531 4614 137 

Il se degage done de cette situation globale du secteur 
productif que la taille moyenne des entreprises est de 7 agents. 
Ce qui denote en definitive une structure largement dominee par 
des entreprises de petites tailles voirc des micro-entreprises. 
Ceci est non seulement corrobore par les observations sur le 
terrain mais en s 'interessant juste aux commerces et aux services 
on constate que la taille moyenne des etablisements est de moins 
de 4 employes. 

Ces ~bservations montrent toute l'im~ortance que represente 
!'analyse du secteur des PME/PMI en ~uinee Equatoriale. 

ceci dit, pour avancer dans not.re etude, il convient 
d'adopter une typologie des activites industrielles. Pour ce 
faire, il est necessaire d' avoir une idee de l 'importance 
relative des differents sous-secteurs dans la production globale. 
Le tableau ci'apres indique la contribution des differents sous­
secteurs au P.I.B. 

Composition du PIB 
• • .......................... A •• t 911 1 •I.! ..... , 1_., .. _ ..... ~ "-~ 1 H.O 

!ftd!ISlne du boj~r_oulaf9 .............. 3.1 .............. 3.'.t.... 20_ ... . I 
.....,_ d 1 ~jllacapi , . ·~- . 2 ..... 4.0_ . . .41... .. 1. I 

lnduslne «i ~11111~ . 101 u 2 27 .. ~ 
lftdus•ne manutacturttre . 7. . I ~.. .... . . .... 2.... . .. .. ... 2 
lftdustne des C)l6ag;neux ... 1 2 3_... ... . 2 
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2009"-----------, 

1so"-----------1 

100·.&--ft,---------t 

• lndvsh du bois-d6foulage 

• lnduslril du bois.pac:ages 

a lnduslrie du bois~ 

O lndusn manutadUf*-

on en deduit la place preponderante des industries de 
transformation du bois, suivies par les industries 
manufacturieres prises dans leur ensemble. 

Ce schema ne f ai t pas apparai tre expressement les industries 
ali~entaires et agro-alimentaires qui restent une priorite pour 
la politique de developpement du pays. Par ailleurs, il n'est pas 
pris en compte les industries du secteur de la construction qui 
assurent une activite de premier plan dans le contexte actuel de 
la production industrielle. 

Il ressort de tout ce qui vient d'etre dit que nous pouvons 
retenir la typologie sui vante pour l 'analyse des besoins de 
formation de l'industrie en Guinee Equatoriale. 
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I 
IIndustrie alimentaire-Agro Industrie 

Boissons gazeuses 
Boulangerie -patisserie 
Produits oleagineux 
Minoterie 

I 
Sechage du cacao et du caf e 

Industries forestieres 
Deroulage du bois 
Scieries 
Menuiseries 
Huisseries 

Industries de la construction 
Briqueteries 
Fabriques de parpaings et 

produits connexes 
Structures metalliques 

Manufactures et services industriels 
Ateliers electro-mecaniques 
Ateliers mecaniques 
Ateliers de peinture et de 

carrosseries 
Ateliers d'electricite 
Fabriques de vetements 
Vulcanisation 
Savonneries 

Localisation 

Malabo 
Malabo/Bata 
Malabo 
Malabo 

Malabo/ 
Ba ta 

Malabo/ 
Ba ta 

Malabo/ 
Ba ta 

En definitive on peut conclure que l'industrie de la Guinee 
equatoriale est encore embryonnaire et les etablissements 
industriels existants dans les dif f erents secteurs sont 
constitues soit d'unites et fabriques artisanales, soit 
d'entreprises de moyennes et de petites tailles. Les unites 
d'une certaine envergure qui correspondaient .a des initiatives 
gouvernementales se sont vues forcees d' arreter pratiquement 
toutes leurs activites du fait des implications de la conjoncture 
economique. 

Pour approcher ce secteur avec les plus qrandes chances de 
couvrir correctement les besoins en formation, nous nous 
proposons d'adopter la typoloqie ci-dessus qui permet 
d'identifier 3 a 4 sous-secteurs d'activites. 
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2.2. Identification et analyse des besoins de fonaation 

comme nous l'avons dit, apres avoir classifie les secteurs 
ou plutot les metiers du secteur industriel, nous pouvons en nous 
appuyant sur les travaux de terrain ef f ectues dans les deux 
principales localites du pays, procede~ a une revue et a une 
analyse des besoins identifies dans chaque cas. 

Sous-secteur Industries forestieres 

Ce sous-secteur est represente par des entreprises de 
plusieurs types: 

.scieries 

.unites de deroulage 

.unites de placage 

On retrouve done dans ce sous-secteur la domination 
d'entreprises de lere transformation du bois. Ces unites moins 
d'une dizaine au total ont toutes leur production orientee en 
grande partie vers le marche local. 

. La seconde transformation du bois est essentiellement le 
fait. de menuiseries et de fabriques d'huisseries de tailles 
moyennes (moins d'une dizaine aussi). 

L'evolution recente de l'economie a vu un retrecissement de 
la premiere transformation et evidemment un developpement plus 
important de l'informel dans la partie seconde transformation. 
C'est ainsi qu'il convient de rattacher a ce sous-secteur 
!'ensemble des metiers du bois qui donnent lieu a un 
developpement important d' intervenants a la sauvette pour la 
plupart menuisiers, charpentiers, etc •.• que l'on observe dans le 
secteur et qui se trouvent alimentes 

soit par des nouveaux chomeurs du fait de la recente 
fermeture de telle ou telle unite de production de la 
place 

soit par des nouveaux formes sortant des 
etablissements d'enseignement recelant de la formation 
dans le domaine correspondant. 

11 est evident que quelle que soit la categorie des 
ressources humaines identifiees dans ce sous-secteur, le niveau 
general de formation qu'elle dispose est tres bas, ne lui 
permettant pas de faire face valablement aux exigences de son 
metier; Le rendu final au ni veau de la qual i te finale des 
produits meubles notamment est la pour en temoigner. En fait on 
peut dresser l es besoins pour chaque strate des ressources 
humaines comme suit: 



! ) 

Les besolns du Sous-secteur Industries forestl~res 

ca1egorle• d• r•••ource• humeln•• Cuecterl•llquea Beaoln• 
DOtantlal8 

1 "-s\ouc:oK humaines in'9nlenanl clans 1H ~ Celle cal6gorie de protessiannels sor.I ~ par 
et lftaftUlactules en ~ un Age llaopn WZ ....,,. • - ClOI• MSW'lele leC:twqlM 

--er pes mes. • ;our. - asence d'ri~mn de la 300 
dimension 

Ressources humames loumlssant des pqisak>nS • Dans c:eae cal6gorie on ....,.,._ de nomtMeux ,._ 

fts ~ dans le sec:lellr (lkherons etc ... ) gens. w •11551 des eec:t1nicie11s deS anaenes ennpnses 200 
avanle~surla..._ 

Res.sources humeines ayMI ~ - '°"9'ilmtt Ceae cal6gorie est ~I klnn'9 de 50f1Mts du 
sans iamais exerc:er ~ scalair9 local N.O. 

Aessources '"-n-..S en caurs de lonnalion clans la Celle cal6gorie constilue la "5enre de main d'oe~ 
~- de lofmalion el d' ....... le tutuf NO. 

L'estimation detaillee des besoins potentiels est presentee 
en annexe. 

Les besoins potentiels sont exprimes ici en termes 
d'effectifs qu'il serait souhaitable de former. Ces effectifs ne 
conviennent pas necessairement aux ef f ectif s locaux du secteur 
et sont estimes dans chaque cas en f onction de ratio observes 
auP.res des entreprises enquetees. 

Sous~secteur des industries aliaentaires et agro-alimentaires: 

Ce sous-secteur est represente par: 
L'industrie de boissons gazeuses 
La minoterie (en arret de production) 
Les boulangeries 
Les patisseries 
Des manufactures de sechage de cacao et de cafe 
Des structures artisanales de transformation et de 
conditionnement des produits agricoles. 

Les structures industrielles les plus en vue etaient l'unite 
de boissons gazeuses et la minoterie. Aujourd'hui la minoterie 
est en arret et l'unite de boissons gazeuses fonctionne a un 
rythme ralenti, de sorte que la part la plus importante des 
activites de ce sous-secteur est a rechercher au niveau: 

soit des boulangeries-patisseries 

soit des unites de transformation et de conditionnement des 
produits agricoles. 

Ainsi pour ce sous-secteur la question de la formation 
apparait: 

soit au niveau des structures de nature moderne evoluant 
dans le secteur: dans ce cas, il s'agit de petites 
structures entre les mains des locaux, les unites a·· une 
certaine taille etant, en general, la propriete des 
expatries. 
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soit au niveau des structures de type artisanal de 
transformation, de conditionnement et de conservation des 
produits agriccles: dans ce cas, le mouvement cooperatif 
dispose d'une large influence aupres des operateurs 
concernes et la formation a mettre en place doit integrer 
cette composante. 

Dans tous les cas les niveaux techniques et managerials 
observes doivent etre mis a jour. Ici aussi on peut stratifier 
les groupes cibles comme suit: 

Les besolns du sous secteur des Industries allm 1 1 - en a res et agro- allmentalres: 
C•"gorles de res sources "-·-· Cerec"rlsllques Besolns 

001ent1els 
Ressouces """'-- inlervenMt clans la pa.- Celle classe de~ son1 car~ par la 
modeme de C9 SOUS-secleur ~de 1a main cr09UlllW banale sans~ 

lormallOn que c:ele obtenue sur le Im. c·esr no1ammen1 la 100 
carac:lfris- des nabonaux chefs crentreotKas 

Ressources humaines 1111ervenan1 au tweau de Les NSSGUrces humaines ici son! COl'ISlduh en 9'nlral de 
rertisanar de translonnalion de condilionMmenl el alCll>*ateurs sans ~ nNeau de lormation de base. 100 de consemation des nrDduik .. 
Ressources llumaines en cours de lormation cans 1e Ce sonr les fessourtlH en ~-
srs'*"• de tonnalion •• ctapprenlissage el 

N.D. deslinfs A c:. SOUS-secteur 

Sous-secteur des industries de la construction: 

Ce sous-secteur est domine par quelques entreprises de 
renom notamment la COLASESGA qui se partage la place avec des 
entreprises generales de construction de taille plus modeste. 

En fait le marche est relativement reduit; les 
entreprises qui intervenaient jusque-la etant pour la plupart 
fermees. les besoins de construction qui s'expriment a 
travers les appels d'offres sont couverts soit par des 
entreprises venant de l'exterieur du pays attirees par l'objet 
des offres, soit par des entreprises souvent constituees 
expressement pour les besoins des soummissions sollicitees. Ce 
qui est caracteristique c'est que la quasi totalite de ces 
entreprises disparaissent avec la fin de !'oeuvre, ne laissant 
en general sur place que quelques employes subalternes alors 
reduit au chomage ou a des prestations de services a la 
sauvette comme tacherons. 

Pourtant si on examine !'ensemble des travaux realises 
ces dernieres annees dans ce secteur, malgre l'effondrement 
qu'on a connu en 1989 : 

on constate que la partie moderne du secteur fait plus 
appel a de la main d'oeuvre formee sur le tas, compte 
tenu des contraintes legales qui pesent sur l'employeur 
au moment d'une rupture de contrat. Les effectifs sont 
done d'ages eleves et evidemn:ent de niveau de formation 
bas (CEPE); 
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on assiste aussi a un regain d'interet pour le secteu~ du 
fait des financements de quelques organisations 
internationnales qui conduisent encore certains projets 
et prograJDD1es engages depuis les annees qui precedent. 

Les eff ectif s globaux du secteur devraient avoisiner 500 
emplois y compris les mic~o-entrepreneurs ayant un minimum 
d'organisation. Mais nous ne comptons pas ici les tacherons 
individuels qui sont legions, soit des rescapes d'entreprises 
qui ont mis la clef sous la porte soit des jeunes sortant des 
ecoles de formation de la place. 

Pour toutes ces categories de ressources humaines une 
formation est necessaire, ce d'autant plus que dans ce sous­
secteur les entreprises leader sont soucieuses de sous-traiter 
certains travaux specif iques a des locaux a condition que cela 
corresponde pour eux a un reel allegement du poids de gestion 
administrative du personnel notamment. 

Pour cerner les besoins en formation nous pouvons 
distinguer les categories suivantes: 

Les- besolns du sous·secteur des Industries de la construction: . 
C•tigorlH de r•ssources ltulft81nes C•r•ct6rlsllqu•• 

Ressourws humaines .... tlCtivil6 dans Its Ageftl5 ayint une grande MC:iennett clans 185 ennpnses 
struclUtH •• soci6._ en olaot ont ... SOUV9nl lonMs IUr .. tas 
RessoufCIH humaines intemtn811t comm• salariff Agents soil issus des ennprisn de la 1• cafi69orie, 
dans les unil6s de ~ Idle OU M wncfmnf soit apnl suivi un 11PPf8111issaf8 sur le lerrllin. en 
comme~ Mft6ral d'a- ...w. 
Ressouroas.flumaines tonMs l la redlefc:he d'un SoNnts d8S 6coles da lonnatian Cla la place. 115 sont au 
emDloi --"'essources humaines en cours de torrnaflOn fW5efY9S dans les difNrenlS CYdes de lonnallon 

Sous-secteur des industries aanufacturiitres: 

Besolns 
ootentl•I• 

300 

300 

N.0. 

ND 

Les dif f erentes autres industries de transformation sont 
regroupees dans cette categorie par raison de commodite de 
traitement. On retrouve ainsi: 

les fabriques de savon, de detergent, etc •. 
les ateliers de me=anique 
les ateliers d'electromecanique 
les ateliers de carrosserie et de peinture 
les f abriques de vetements 
les fabriques artisanales d'huile de palme 
etc ••• 

Ces unites sont quasiment toutes de taille micro sauf 
quelques unes qui ont une taille moyenne (INJASA, COPRASA). La 
plupart des structures modernes ayant une certaine taille ont 
par ailleurs eu A disparaitre progressivement du marche (en 
arret en general) pour laisser la place A la production 
artisanale; on l'a vu pour la fabrication de l'huile de palme 
entre autre. 
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Au niveau de la main d'oeuvre et des ressources humaines 
ce secteur represente 700 actifs. Ces effectifs sont en 
general de bas niveau parce qu'evoluant dans le secteur 
informel qui privilegie les qualifications sur le tas moins 
exigeantes en matiere de remuneration. on peut ainsi noter 
que: 

Les patrons des manufactures sont souvent des 
employes ayant fait leurs experiences sur le tas 
avec des connaissances rudimentaires en gestion 

Le personnel employe est surtout choisi sur le tas, 
evitant ainsi !'utilisation de jeunes foraes qu'il 
f audrait payer plus cher 

Le personnel salarie adainistratif ou de gestion est 
en general inexistant 

Nous pouvons done classer les besoins en formation comne 
suit: 

Les besolns du sous-secteur des Industries manufacturltres: 
Ce1cgorl•• de r•••ourc•• hu-lnee C•r•ct6rl•tlquee B••oln• 

DOlenllel• 

P•.,_ et propri6taires des 1nanvtactuf9S. a.sse cispafa• ccimprenMI des ...... et quetques . . 
lebnques et ateliers llUonaux awe des formation • ·~- ctun rwuu ! 

lllodesa9 I 

Personnel salatN adminlstralif et de ~ Persolw191 SGUWftl innelislmnts. et donl le rOle at I 
souwn1 -.suiN I* le paon. Dens IOus les cas ce >350 

n•est - tom'6 ! 
Resour"9S hum81n9S eflect6es au:a: lldles PersolwlJll( awe des COi• liss - l9chniques anc:ienMs ! 

GUi ........... , d'illr9 lftises * .... . . 
~ humainft klnH5 * • redlerehe crun JewMs ICNtMts du .,..... • lonnalion ........ 
emnlai r6duil llU i::Mna.- N.D. 
Ressouc.s hum•nes en couws de lonmdion Nserws • --.,. .. sVS1Mte • bnnlolion N.D. 

Les autres activites liees au developpeaent industriel: 

comme nous l'avons vu les differentes activites classees 
dans les groupes qui precedent concernent la production de 
biens ou de services industriels. Mais il est evident 
lorsqu'on a parcouru le secteur industriel en Guinee 
Equatoriale que la fourniture unique des formations adequates 
aux operateurs economques ne sera pas suff isante A la relance 
des activites de production. En effet le cadre environnemental 
actuel est lui meme un veritable blocage A l'essor du secteur 
des affaires. 

Il existe cependant un ensemble d'activites qui 
convenablement canalisees peuvent aider l oeuvrer dans le sens 
de la levee de certains goulots d'etranglement qui sont 
aujourd'hui la caracteristique de l'environnement des affaires 
en Guinee Equatoriale. 
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Dans ce sous-secteur nous pouvons regrouper toutes ces 
activites non traditionnellement retenues au titre du secteur 
industriel mais que nous considerons comme primordiales a 
prendre en consideration dans le cadre de l'essor du secteur 
prive de la Guinee Equatoriale. Parmi ces activites qui ne 
sont pas comptabilisees ailleurs, il nous semble important de 
nous interesser specialement a deux categories que sont: 

les activites de cooperatives orientees vers l'epargne et 
le credit 

les activites de cooperatives orientees vers la 
commercialisation et le transport 

Il est vrai, la Guinee Equatoriale dispose de nombreuses 
cooperatives dans differents domaines. Mais les deux domaines 
particuliers ci-dessus meriteront d'etre pris en consideration 
avec beaucoup d'atLention, car ils constituent un cadre 
d'accompagnement ideal pour le developpement des PME/PMI et le 
secteur prive. 

Mais les differentes cooperatives sont peu organ1sees et 
leurs structures restent embryonnaires. Il s'agira dans le 
cadre du projet de former !'ensemble des ressources humaines 
du secteur prive en constitution, a cette notion cooperative 
qui leur permettra d'utiliser le regroupement cooperatif comme 
un moyen d'action 

au niveau de !'amelioration du cadre financier de 
leurs activites 
au niveau d'une meilleure prise d'assise sur le marche 
(local ou exterieur) 
au niveau du regroupement et de la presentation des 
doleances du seccteur industriel. 

Pour ce faire nous pouvons stratifier les ressources 
humaines comme suit : 

2.3. Aggregation des besoins de formation: les qroupes cibles 

Nous venons, dans les pages qui precedent d'identifier et 
d'analyser les differents besoins de formation par secteur. Il 
est evident qu'en fonction du secteur et du domaine considere, 
les besoins ne sont pas de meme nature. aussi af in de formuler 
convenablement un programme pour la Guinee Equatoriale nous 
nous devons de regrouper les besoins par classes compatibles 
et de dresser en consequence le profil cible des ressources 
humaines a former dans chaque cas. 

En reprenant les tables d'identification des besoins 
dresses auparavant et en les juxtaposant !es unes sur les 
autres , il devient aise de relever les categories de besoins 
compatibles ainsi que le montre le tableau qui suit : 
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2 3 AGGREGATION DES BESOINS DE FORMATION : LES GROUPES CIBLES . . 
Industries Industries Industries de la Industries Activitits 
lores titres alimlnlaires et construction manulacturitres er~ 

aaro·alimentaires 
Aessourc:es humanes 
de!' manwctul'9S en 300 100 300 (350) 

f place 
Chels crentreprises x~ x Management X Management/ X Man.gemenl/ X formation mow. 

/Marketing otganisation, organisation. coop•ratif 
marketing marketing .gestian coop . 

.produc1ion coop_ 

.c:ommerc. ,,...,... 

Adm1nistralifs et x Martceting X M8Mf41111enll X Managemenlf x Man.gemenv X formation mow. 
personnel de gestion .administration. organisation, organisation • coopfratif 

gestion marketing marketing .geslion coop. 
.Pfodudion coop . 
. commerc. -

Personnel technique x Maftisa x Malaise technique X Maltise x Mallise X Formation mow. 
lec:hnique /modernisation ........ IKhnique coop•ratif 
/qualit• /modernisat• .geslion coop . 

.poduction coop . 

. commen:. coop . .assistance --s 
RessOlllCllS tlumaines 200 100 300 
!r'il9rYenant comme 
tlcherons 
Personnel toriM sur a. X...,_.IMftl XMwgemenl x Management x Management X Formation mow. 
las clans les tHtionf crulionl Marbling geslionf tHlion/ cooplralif 
en•epriMs aujourd'hui Marketing Mattie ting Marllaling .geston coop. 
term••s .productiOn coop . 

.commerc. coop 

.asr•siance ...... -... 
Penonnel ayant ~ x.....,._... x~ XM11MG8tMnlf X formation mow. 
..,. lonnation dans .. I cr6alion cr•alion cr•alion coopfralif 
SJS*ft• local de .gestion coop. 
formation .ploduction coop . 

. c:ommerc. coop 
~ .. --s 

Auttes ressources 
humaines 
... son.nts cti XMafta9ement x Managemenv x Management/ 
sysl6me ....., de I cr6alion cr•ation cr•alion 
formation ( .. l\S 

~\ 

Reuources humaines 
poeenlielle en cours de NTROOUCT10N OUNE NTIATION AUX ~ DE MANAGEMENT I DE GESTION DANS LES 
formation OIFFEAENTScm.ESDE FOfM\TION DES S1'WCTURE$ EOUCATlllES EN PlACE 
Produeleurs x Marne ledlnique 
~ougroupes (qualilf) 
de -tionf Marti-
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Il se degage de ce qui suit que si l'on s'interesse 
exclusivement aux secteurs productifs, les programmes de 
formation a suggerer devraient couvrir les domaines qui 
suivent: 

1. Management Direction : 

2. Management Marketing 

3 . . Management organisation 

4. Management rehabilitation: 

5. Management/Gestion 

Il devr~it s'agir d'un 
enseignement general du 
management moderne destine 
a donner les outils de base 
en vue de la direction des 
entreprises de petites 
tailles 

Cet enseignement sera aussi 
simple que possible et 
essaiera de relever la 
place du marketing. Ces 
outils de base seront 
f ournis pour permettre aux 
PME/PMI d'etre agressives 
sur le marche 

L'absence d'organisation 
generalement constatee 
incite a prevoir un 
enseignement dans ce sens. 
on fournira les outils 
permettant a une unite de 
taille micro de 
s'administrer dans des 
conditions de couts qui 
soient competitifs 

De nombreuses PME/PMI 
visitees dans le secteur 
des manufactures meritent 
d'etre reprises en main, 
mais l'equipe dirigeante 
souvent n'a aucune idee de 
ce qui peut etre fait. 
L'enseignement prevu au 
titre de ce module devra 
donner a ces operateurs les 
elements leur permettant de 
dresser leur propre 
diagnostic et de forn1uler 
les plans de redressement 
correspondants 

La gestion quotidienne des 
entreprises est sans doute 
simple et ardue a la fois. 



6. Management Productions: 

7. Management creation 

9. Management des groupements 
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Les diffei.-~i1ts outils de 
base permettant ce suivre 
cette gestion moderne 
devront etre f ounis a un 
maximum d'0perateurs 
economiques 

cette formation sera 
orientee vers la mait~ise 
des techniques de 
production les plus 
simples, !'accent sera mis 
sur la maitrise des 
ingredients qui assurent 
une certaine qualite au 
produit final 

De nombreux operateurs qui 
seront touches seront au 
niveau de la mise en oeuvre 
d'un nouvel investissement. 
L'enseignement prevu ici 
permettra de leur apporter 
!'ensemble des elements 
necessaires a la confection 
de leur projet 
d'investissement 

Nous l'avons dit, 
l'approche en terme de 
groupements d'operateurs, 
de cooperatives, devra etre 
un levier important dans la 
relance du secteur 
industriel prive en Guinee 
Equatoriale. 11 est done 
indispensable que, autant 
que possible !'ensemble des 
operateurs soient informes 
et formes aux modeles de 
production qu'imposerait 
!'adhesion a des 
cooperatives. 
Particulierement les 
modeles de cooperatives de 
mobilis~~ion de l'epargne 
ct d'appui financier aux 
producteurs seront etudies 
de maniere a familiariser 
les operateurs a leur 
f onctionnement 
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Le tableau ci-apres resume ces differents types de 
formation pour lesquels les besoins ont ete identifies et 
dresse en meme temps les categories d'operateurs cibles qu'ils 
devraient concerner. 

Types de formation I groupe - clbles 
c•t6oorles de formetlon nature de le formation Gr-· clble 

1.Man.gemenl direction fonMllon ~ orienlH -diets crennpns.s uislantes 
ftfS les ~ • dir9dion -c:adr9s d"enll9prises lnOdemes 
crentreprise -*allurs fuMs diets ae nnNtJ.-i 

2.Management martleling Formalion menageriale arien ... -diets crentr9Pfises .us1an1es 
vers lies lonc1ions de marll91ing -cadr9S COllllMfCiaux d"enhpises modenies ou non 

-llcbetons llrturs C'K1111lerciaux de pmelpmi ..,. commeteiaux de -•'"'95 
3.Manager:•9"t organisation Formalion menageriale orienlM -diets d"enhprisn uislantes 

wrs lies londions d'orgenisalion et -<:adr9S 9dminisllaifs d'enhpises modernes ou non 
d'administrallon des pm•lpmi -lldletons ou uniftrsilaires IUlurs cadres 

edmiflistr•llfs de pmelpmi 
~de~tiws 

4.Managemenl r6habilitatl0fl Formalion manageriele arienlM -diets crennpns.s exm.n1es en cifliallln 
ftfS les missions d9 diagnoStics. -<:adr9S de gesiion cr.....-s .... cltlicun6s 
r6habilitalion des enueptises -uniYersitaires tuturs C:-dres audifevrs d'encreprises 

• 
5.Managemanl gesllOn Fonnalion lllMageMla orianl6a -diets d'entraprises existantes 

wrs las lonclions de gastion -caclr9S de gestm crentr.pses modames et pme 
couranee • renlreprise -tkhefons et universilaires lulurs cadres da gestion 

da pmelpllli . 
-cadres da 111.ctinn da ~lifts 

5.Managa!Nnt producllon Fonnalion manegariale orienl6e i*W' .. "181 da pnldudion das entr9Pfises et pmelpmi 
ftfS les tonClions ledlniquas •• de ·llcflerons 
oroduction ......._ 1°""'5 futurs da Droduction. 

7.Manage~nl cr6allon FonnabOn inanageriale orient6a -ctiets crentrapnses exis1an1es 
vers la lormutalion et r6valuation -tacherons envisageanl une cr6alion da pmalpmi 
des proiets d'invastissemenl -Mvnes torm6s futurs cr6ateurs de ""'•"""i 

l.Managemanl das groupemenlS FormallOn i la gastion das ·IOus les Clpfrateurs notammant las rasponsebles das 
ornun.ments ~•lits c-alives exislanlas 

En guise de conclusion, nous pouvons dire que les besoins 
actuels de formation des operateurs equato-guineens du secteur 
prive industriel sont suffisamment importants dans tous les 
secteurs pour justifier de l'interet qu'on peut accorder a une 
intervention dans le domaine de formation. Toutefois certaines 
caracteristiques de ces besoins : 

classe d'age relativement elevee des operateurs actifs 
incertitude sur ces opportunites reelles de debouches 
economiques a terme. 

incitent a la prudence. Nous avons done eu a dresser une 
projection des besoins sur 2 a 3 ans dans le cadre 
d'hypotheses minimales. L'o~jectif etant de retenir un groupe 
d'operateurs qui serviront de pionniers dans un schema de 
developpement dans lesquels les conditions de relance 
n'apparaitraient au mieux que dans 2 ou 3 ans. Ce sont les 
besoins de ce groupe de pres de 1500 operateurs que nous avons 
pu typer selon les 5 categories de formation resumees dans le 
tableau type de formation des groupes cibles ci-dessus 
indiquees. 



L'analyse des structures et programmes de formation 
qui suit nous permettra de juger de la capacite des structures 
et programmes existants a repondre adequatemment aux besoins 
de ces operateurs. 

III ANALYSE DES STRUCTURES, 
ET PROGRAMM:ES DE 
FORMATION EXISTANTS 

La Guinee Equatoriale a herite de la colonisation 
espagnole, tout son systeme educatif et culture!. 
L'organisation de !'education nationale et les differer.tes 
structures de formation existantes en sont done fortem~nt 
impregnees. Les trois types de formation qui suivent 
illustrent cette organisation. 

1. Formation conventionnelle au niveau secondaire 

Cette filiere comprend trois niveaux sequentiels comme on 
en trouve dans le systeme fran9ais par exemple. Il y a d'abord 
naturellement l'ecole primaire qui donne acces au niveau 
seGondaire. Ce niveau comprend deux cycles. Cycle de 4 ans 
sanctionne par le baccalaureat elementaire et un cycle de J 
ans au bout duquel on obtient le diplome de baccalaureat 
superieur. 

Il existe a ce nivcau des structures d'accueil 
relativement adaptees au besoin classique traditionnel. Il 
faut toutefois noter l'insuffisance et le caractere obsolete 
du materiel pedagogique existant dans la quasi-tot~lite de ses 
etablissements du pays. Quant au programme de formation en 
~: .i.gueur dans ces etablissements notamment en polytechnique, i 1 
est reconduit d'annee en annee sans se preoccuper de l'avenir 
des clients qui en sortent. 

Aucun enrichissement du programme permettant d'adapter la 
formation aux besoins non seulement du milieu mais aussi des 
produits, n'a pas encore ete entrepris, en depit du ch6mage 
qui frappe les sortants des ecoles techniques. 

2. Formation conventioonelle au niyeau universitaire 

Le baccalaureat superieur ouvre la porte a l'entree a 
l'universite ou dans les differentes ecoles de formation 
universitaire. Mais en Guinee, l'obtention de ce dipl6me ne 
donne pas droit a l'entree automatique a l'universite. Une 
mise a niveau s'avere necessaire et doit s'effectuer a travers 
les institutions de preparation aux differentes facultes 
universitaires. L'ecole d'agronomie de Malabo par ou 
transitent les bacheliers avant d'acceder aux ecoles 
d'agronomie en Espagne en est une illustration. 11 en est de 
meme pour les ecoles de formation a distance. 



Toutes ces facultes transitoires ne semblent pas 
eff icaces a en juger par le taux de succes generalenent tres 
bas. Ceci est notamment valable, dans les facultes d'education 
a distance ou, a cause des difficultes d'encadrement des 
etudiants, le taux de succes depasse rarement 20%. 

Tous ces types de formation relevent du Ministere de 
l'Education Nationale qui gere essentiellement la formation 
conduis,nt aux longues etudes. C'est done a elle qu'incombe le 
role d~adaptation du programme de formation qui doit, a notre 
avis, briser les barrieres entre les institutions de formation 
et les organisations consommatrices (entreprises et 
administrations publiques) des produits de ce secteur. 
L'instauration d'un dialogue et de liens/mecanismes 
operationnels entre ces deux entites devrait permettre 
d'adapt~r la formation au besoiu du milieu. 

3. Formation technique et professionnelle 

Ce type de ~ormation releve du leadership du Ministere du 
Travail et de la Formation .?rofessionnelle qui possede deux 
centres de fo1mation (Ela Nguema a Malabo et Ecole Atelier de 
Ba~a). Les principales cibles de ces etablissements sont des 
etud~ants qui ne peuvent continuer leurs etudes dans le cycle 
normal des etudes pilotees par le Ministere de l'Educatior. 
Nationale. Cette form~tion s'adresse aussi aux moins jeunes, 
ages de 18 a·.1s et plus mais ayant une certaine experience de 
travail. 

Le programme de formation en vigueur dure un maximum de 
deux ans et couvre les specialites suivantes : fonderie, 
menuiserie, mecanique automobile, constrJction metallique 
electricite, plomberie et ma9onnerie. La fin de chaque 
formation est sanctionnee par un dipl6me qui qualif ie les 
etudiants pour le marche de travail. 11 en sort par promotion 
toute :;peciali te cont ondue / 80 personnes a Malabo et 10 a 
Bata. 

Ces ecoles offrent un prograF.me de formation tres 
pratique, a priori adapte aux besoins primaires d;un pays ou 
tout est a faire. Mais les so~tants ne semblent pas prepares a 
creer de petites entreprises de services. Ils se mettent done 
systematiquement a la disposition du secteur industriel et de 
!'administration qui, en raison de la conjoncture economique 
actuell~, ne peuvent embaucher de nouvelles ressources. A 
L'exception de quelques rares chanceux, tous les sortants des 
deux dernieres annees n'ont pu etre places, selon ce que nous 
a conf ie un obs~rvateur. Tout se passe done comme si 
l'objectif de ces deux ecoles etait de former pour former des 
chomeurs. 



La persistance du taux du chomage qui frappe les sortants 
de ces etablissements professionnels fait l'objet depuis un 
certain temps de preoccupation au niveau du Ministe-~ du 
Travail. Des solutions palliatives sont proposees iAr 
differents intervenants. On s'achemine graduellement vers 
!'introduction de !'organisation et gestion d'entreprise dans 
le programme de formation. Ce qui, a terme, de?rait preparer 
et inciter les sortants a creer de micro entreprises 
individuelles. 

Le soutien du gouvernement au developpement des 
cocperatives devrait aussi permettre de mettre a la 
disposi ·.ion de ce genre de createur, un ensemble de reponses 
aux prot lemes financiers et techniques indispensables au 
lancement des initiatives-entrepreneuriales. Le manque de 
moyens que l'on pourrait appeler "trousse de premier 
etablissement", a ete souvent releve comme principal obstacle 
a la creation de petites entreprises de service. Toute reponse 
a ce besoin est done, un geste de promotion de 
l'entreprenariat guineen. 

4. Formation d'appoint 

. En marge du systeme de formation f ormel relevant des 
Ministeres de l'Educaticn National et du Travail, il existe un 
systeme de formation - assistance off ert notamment par le 
biais des cooperations bilaterales. 

Ce type de formation vise a apporter un appui au systeme 
en vigueur en vue de repondre a un besoin particulier. 
Plusieurs cooperations bilaterales appuient ce genre de 
formation. Les plus actives parmi ces dernieres sont la 
cooperation espagnole et la cooperation fram;:aise. 

La cooperation espagnole fournit, entre autres, a la 
Guinee, un ensemble de programmes d'assistance technique dans 
lequel la formation occupe une place preponderante. Cette 
assistance couvre tous les secteurs de la formation, de 
!'education nationale a la formation professionnelle. Elle est 
particulierement active dans la formation prof essionnelle qui 
benef icie de sa part d'un soutien financier important. 

Dans le domaine de la formation des promoteurs et chefs 
d'entreprise, elle n'a encore initi4::! aucun projet specifique. 
Elle envisage cependant de f inancer ou de participer au 
f inancement d'un projet de formation des animateurs de ce 
secteur. 

Quant a la cooperation fran~aise, elle a initie parmi 
d'autres un programme de formation destine aux cadres de 
!'administration. Cette formation est en cours et couvre les 
volets linguistiques et perfectionnement des cadres dans les 
secteurs de competence ou se situe le projet d'appui. 
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Le projet DICSA est l'un des plus importants projets de 
developpement en Guinee Equatoriale. Il est finance 
conjointement par un syndicat de bailleurs de fonds pour un 
montant totalisant 18 millions de dollars sur un horizon de 
cinq ans. 

Ce projet qui couvre notamment les volets 
commercialisation, vulgarisation, vente des intrants et 
epargnes et credit a pour but d'encourager ou de developper 
les capacites de creation d'entreprise agro-alimentaires. Dans 
ce cadre, il a ete organise toute une serie de seminaires de 
formation auxquels les promoteurs et chefs d'entreprises agro­
alimentaires ont pris part. 

Le projet DICSA est un element central de la politique de 
developpement agricole du pays. Ses activites de formation, 
quoi que recentes, ouvrent des perspectives prometteuses au 
renforcement des capacites des createurs d'entreprises du 
secteur agro-alimentaires. 

La formation d'appoint se presente en definitive comme un 
mecanisme permettant de repondre au besoin de formation que 
les structures de formation classique en vigueur ne peuvent 
fournir aux clients particuliers. Ce type de formation 
apparait comme une necessite dans l'etat actuel des besoins et 
peut ·constituer une composante importante dans !'ensemble du 
programme de formation destine au secteur des petites et 
moyennes entreprises. 

La Guinee Equatoriale est dotee d'un systeme de formation 
classique relativement complet. Mais ce systeme releve selon 
sa specialite de departements ministeriel£ qui malheureusement 
agissent en vase clos. 

Il n'existe en effet aucun mecanisme de coordination 
permettant aux differents acteurs du systeme de formation 
d'adapter la formation a la production, de repondre aux 
besoins des organisations qui utilisent les produits du 
systeme et de corriger l'inadequation qui existe actuellement 
entre la formation et l'emploi. 

5. Programme de fonnation des chefs d'entre,prise 

Toutes les structures de formation et les programmes 
existants n'offrent, actuellement de fa9on specifique, aucun 
programme de formation destinee aux promoteurs et chefs 
d'entreprise. Tout se passe presentement comme si un 
entrepreneur n'a pas besoin d'etre forme pour exercer son 
metier en Guinee Equatoriale. 

Les recentes initiatives timides du Ministere du Travail 
et de l'Emploi portant sur la formation des cooperateurs ne 
suff isent pas non seulement a couvrir les besoins existants 
mais surtout a developper !'entrepreneurship dont le pays a 
besoin pour dynamiser le secteur prive qui constitue l'espoir 
de demain. 
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En definitive, nous pouvons dire qu'a !'exception de 
DISCA qui, depuis peu, organise des seminaires de formation 
des promoteurs interesses a lancer de petites entreprises 
agro-alimentaires, il y a un vide complet en matiere de 
formation des createurs d'entreprises. Les besoins sont 
toutefois reels, importants et pressants. Il est done clair 
qu'il n'y a pas d'adequation des moyens de formation aux 
nombreux besoins de formation que nous venons d'identifier. 
Mais la realisation de l'adequation entre la formation et la 
pleine satisfaction des besoins de formation du sous-ecteur 
des PME/PMI suppose la satisfaction d'un nombre de conditions 
prealables que nous allons voir dans les pages suivantes. 

IV CONDITIONS PREALABLES DE 
DEVELOPPEMENT DES PME/PMI 

Partant de !'analyse que nous avons effectuee des besoins 
de formation des secteurs industriels et des 
structures de formation existantes, la formulation d'un 
programme de formation devra comprendre un examen du cadre et 
des conditions dans lesquelles un programme de formation aussi 
pe~f ectionne que possible pourra beneficier des plus grandes 
chan~es d'obtention de resultats positifs. 

Autrement dit !'analyse du secteur industriel Equato­
Guineen ayant permis de deceler une carence prof onde du point 
de vue de la formation des operateurs economiques du secteur 
prive de PME/PMI, il est bon de se demander s'il est suffisant 
de dispenser les formations equivalentes pour s'assurer d'un 
certain essor de la petite entreprise industrielle. 

Il est evident que la reponse a cette question est 
negative. En effet a cote de la formation des operateurs, il 
existe de nombreuses autres entraves au developpement du 
secteur prive qui ne peuvent etre entierement cernees dans une 
etude comme celle-ci. Par ailleurs, ces entraves ont ete 
largement citees dans de nombreux autres documents; nous nous 
contenterons done ici de ne reprendre que celles qui 
interferent directement avec la formation. Il s'agit de: 

- de la mise en place d'un contexte administratif, legal et 
institutionnel favorable au developement du secteur 
prive; 

- de la stimulation du developpement de circuits monetaires 
favorisant l'epargne et sa mobilisation pour le 
developpement. 

En effet a defaut de realiser des progres dans ces deux 
domaines specifiques, toute action en faveur du secteur prive 
risque d'etre vouee a l'echec a plus ou mains breve echeance. 
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C'est pourquoi, il convient de doter le secteur des 
PME/PMI des moyens qui lui permettent de materialiser sa 
presence. Au premier rang de ces moyens se situe la formation 
et !'information de tous les operateurs de l'environnement 
industriel; car seule une action de ce genre peut favoriser la 
mise en place d'un cadre institutionnel, legal, administratif 
favorable au developpement des affaires. 

En un mot la realisation de l'adequation entre la 
formation et les besoins du secteur industriel suppose: 

l'assainissement du cadre institutionnel 
!'adaptation des structures et des moyens de formation 
la mise en oeuvre de mesures d'accompagnement 

4.1. Assainissement du cadre leqal, adllinistratif et 
institutionnel 

L'assainissement du cadre legal, administratif et 
institutionnel est, comme nous l'avons dit, un element 
f ondamental dans la strategie de developpement du secteur 
prive. Cet assainissement devra commencer par une formation et 
une information la plus largement diffusee. En effet s'il est 
vrai que les regles minimales de fonctionnement d'une economie 
de droit ne sont pas respectee, il est aussi vrai que ces 
regles sont parfois meme meconnues des operateurs. 

Dans la strategie de formation des operateurs de 
l'environnement industriel, !'accent sera mis sur la necessite 
de fournir a tous une connaissance des mesures legales, 
administratives, et institutionnelles; leur permettant ainsi 
de pouvoir echanger sur les memes bases. l'on s'attachera 
aussi a preciser aux uns et aux autres les consequences 
nationales des impasses qui pourraient etre faites sur 
!'application de ces mesures. Les exemples illustrant les 
amenagements apportes dans les reglements et la legislation 
dans d'autres pays permettront d'illv.strer les bienfaits d'un 
traitement adequat des PME/PMI 

Concernant le cadre legal, administratif et reglementaire 
nous pouvons envisager !'examen des differents aspects 
suivants qui sont d'une importance capitale pour !'emergence 
d'un tissu de pme nationales adaptees. 

Ad• uatlon des mo ens de formation aux besolns 
Nlv••u d'lnl•rvenllon 

1.Minilltr• dl8r9'. rindullrie .... PMEIPMI 
.Oirecion de ,.-lftdustrie et de le PMEJPMI 

2. Adminafralions ledlniques interven.nt dans les PMEJPMI 
.Ministtre de f99ricu1ture 
.Minis .. ,. de r~ 
.miniSlt,. des lnences 
.Minilltfe du tr•veil 
.Etc ... 

3. Structures edminillr•lives et institullOnnelles 

4. C.dfe legal et reglementaire 
. Codi cles lmpOta 
. Codi des IOd"4M 
. A'viM dis douaneio 
. Codi -. lnvw.tiuements 
. Aegtementalion des m•cMI 
. Etc ... 

Actions • mener 
Emilegef un am4nagemens de rorganiulion du ministtre 
pennellMI un .,.....,...,t plus •fticace des questions .. 

t eu. PMEJPMI 
Envtsager II mile en place de relations insti1utionnelles 
dir.c:tes enn ces cMpattlmen• tedlniques et le 
direction de ,.-'"4llslril pow ce oonceme les PMEJPMI 

Assurer une lerge Mnsibiliulion de MS administrations 
et institutions sur le plac. particvlitte • •ccotder aux 
PMEIPMI 
AMAMet des elMnag.inents • apporter aux dift«ents 
4Nments du cadl9 reglementaire an we de racsap .. , • 
une •lra"9ie nalionale de promotion des PMEIPMI 



4.2. Adaptation des structures & moyens de foration: 

A cote du cadre reglementaire qui ne permet pas la 
traduction d'un programme de formation en emplois dans les 
structures de production de type PHE/PHI; il y a les 
structures meme de formation qui ne facilitent ni ne 
favorisent les formations auxquelles nous faisons allusion. 11 
est done important d'intervenir a trois niveaux pour 
developper les capacites d'absorption du systeme actuel de 
formation. 

4.2.1. Les operateurs intervenants sur le terrain, au 
niveau des entreprises de production ont, dans la 
quasi totalite des cas, un niveau de formation tres 
bas: 

En effet la plupart d'entre eux se sont etablis dans le 
metier soit apres avoir intervenu comme salaries dans une 
entreprise de la place soit apres avoir subi un apprentissage 
sur le tas aupres des operateurs oeuvrant a une certaine 
epoque sur la place. 

Leur vocation a entreprendre s'est en fait revelee "au 
pied du mur" du fait de la necessite de pouvoir survivre. 

Cependant ce qui est remarquable c'est qu'avec tres peu 
de potentialites de connaissances de type managerial, ces 
chefs d'entreprises ont pu conduire leurs affaires sans devoir 
disposer de possibilites de se former ou de se recycler. les 
connaissances ont ete acqui&es sur le tas; 

C'est ce qui explique sans doute le caractere quasi 
informel de plusieurs entreprises rencontrees. Ce caractere 
est renforce par des niveaux de maitrises des techniques par 
les propretaires-chefs d'entreprises elles memes anciennes et 
necessitant une mise a jour. 

4.2.2. Les eleves nouvellement f ormes sortant des ecoles de 
formation technique et professionnelle de la place 
accedent rarement a des postes de travail dans les 
entreprises intervenant au niveau du secteur 
industriel local: 

Ceci est caracteristique d'un systeme dans lequel la main 
d'oeuvre formee sur le tas est preferee a celle ayant une 
formation de base et sortant du systeme de formation du pays. 
Les raisons de c~t etat des choses sont diverses et on peut 
citer !'argument souvent avancee que cette main d'oeuvre est 
beaucoup plus onereuse que celle formee sur tas. ce qui 
signif ie que les utilisateurs n'ont pas encore pu apprecier la 
difference qualitative entre les jeunes formes et les autres . 

4.2.3. Enf in on peut relever que les eleves nouvellement 
formes sortant des ecoles de formation s'installent 
tres peu a leur propre compte. 



11 est avance par les uns et les autres qu'ils disposent 
en general de tres peu de moyens d'investissement. Mais nous 
pensons qu'au dela de ces moyens le psychique general des 
jeunes formes est celui de salarie. 11 convient alors 
d'inverser cette tendance et d'eveiller en ces jeunes formes 
le gout et l'art d'entreprendre. Pour cela en dehors de 
!'attitude meme du corps enseignant qui devra etre plus 
marquee par une approche plus commerciale de la gestion des 
structures de formation. les enseignements devraient etre 
amenages dans le sens de la fcrmation de futurs entrepreneurs. 

11 revient done au systeme de formation de se montrer 
plus attractif en donnant a ces produits un plus qui lui 
assurera une position privilegiee sur le marche. Ceci pourrait 
etre atteint par: 

un reamenagement des programmes de formation des centres 
existants, incluant dans les matieres enseignees des 
disciplines permettant d'inculquer aux jeunes techniciens 
quelques notions fondamentales de l'approche •anageriale 
moderne; un appui pourrait ainsi etre fait aux 4 centres de 
formation technique et professionnelle en vue de !'insertion 
daqs les programmes officiels des disciplines de base 
perm~ttant aux jeunes techniciens de disposer d'un minimum 
d'outils pour envisager la creation de leur propre unite (cet 
appui pourrait prendre la forme de formulation des modules 
d'enseignement, de bourses de specialisation pc-ur les 
enseignants, de moyens documentaires ... ) 

une formation plus operationnelle dans ces centres, a 
travers par exemple des cooperatives scolaires de production 
permettant le placement des productions sur les marches 
urbains; les notions de qualite et de prix devraient etre 
recherchees afin d'influer sur le standards en place donnant 
par la meme occasion une aureole distinctive aux sortants de 
ces centres de formation. 

Ceci pourrait etre possible par un appui aux 4 centres de 
formation t~chnique et professionnelle en vue de la mise en 
place de structures de production au sein des etablissements 
qui seraient geres sous un modele cooperatif et serviraient en 
fait de cadre d'apprentissage aux modeles de cooperatives de 
production que ces eleves pourraient mettre en place a la fin 
de leur formation. (Cet appui pourrait prendre la forme de 
formation des responsables des etablissements a la gestion des 
cooperatives scolaires de production). 

4.3. Le cadre des aesures d'acco•pagnement a un proqramme 
de formation: 

Comme nous l'avons dit la mise en place d'un programme de 
formation suppose !'adoption de mesures d'accompagnement qui 
selon les developpements que nous avons exprimes auparavant 
concernent : 
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le cadre de fonctionnement des cooperatives 
d'epargne et de credit 

le cadre de fonctionnement des cooperatives de 
commercialisation des produits des PME/PMI. 

En fait le concept de base a implanter est fonde a partir 
de !'observation selon laquelle le tissu industriel de la 
Guinee Equatoriale est domine par des micro-entreprises. Ceux­
ci font face a un environnement peu propice, les actions du 
secteur prive industriel en vue des ~odifications des 
dispositions reglementaires et administratives ne prendront un 
maximum de poids que par le biais de l'approche de 
cooperative. Cette approche est largement engagee sur de 
nombreux plans nota .. ent ceux de la production. Il s'agira de 
les etendre sur les plans de la gestion f inanciere, 
comaerciale, administrative et reglementaire. 

Concernant la gestion des moyens financiers 

Il existe deja dans les deux parties du pays des 
groupements cooperatifs ayant collBle f inalite la mobilisation 
de l'epargne et du credit. ces groupements fonctionnent 
cei>endant mal et en vase clos. Il s'agira d'apporter d'abord 
une tornation adequate permettant de faire passer ces 
cooperatives de leurs stades actuels a un niveau de veritables 
mutuelles d'epargne et de credit. 

Dans le meme temps les operateurs seront formes a !'usage 
des fonds empruntes d'abord theoriquement ensuite pratiquement 
par la mise en place de credits de montants modiques, dont le 
but sera didactique. Les structures d'epargne et de credit 
seront utilisees pour la mise en place de ces experiences. 

Conceroant la gestion commerciale 

11 sera indispensable des que les niveaux de production 
auront ete revalorises que les chaines de commercialisation 
soient maitrisees par les nouveaux operateurs, PME/PMI. 
Evidemment compte tenu des tailles micro de ces entreprises, 
l'approche d'un traitement groupe des fonctions commerciales 
peut etre benefique a tous. 11 s'agira done de fournir 
!'information aux differents operateurs qui pourraient y 
trouver un interet. Des seances de formation seraient alors 
dispensees pour f ournir les moyens necessaires a 
!'organisation et a la qestion des structures commerciales de 
type cooperatif. Il sera notamment recherche l'appui de la 
SOPROACOSA dont !'orientation privee et les missions actuelles 
peuvent lui permettre de servir d'appui a la gestion de cette 
f onction par les promoteurs de PME/PMI notamment ceux qui 
pourraient orienter sur les marches exterieurs. 
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Concernant la gestion administrative et reglementaire 

Nous l'avons vu, le caractere micro des PHE/PHI ne permet 
pas de poursuivre durablement des demarches administratives 
aupres d'une administration tentaculaire et souvent peu 
rationnelle. L'approche de cooperative pourrait done permettre 
une meilleure resistance dans le suivi des demarches 
administratives et a terme, creer un veritable grenier d'une 
societe civile qui sera a meme de maitriser les interets du 
secteur prive et de defendre celui-ci aupres des pouvoirs 
publics en place. 

Dans ce cadre, il s'agira de former les differents agents 
afin qu'il per~oivent clairement le role de ces differents 
outils et surtout qu'ils acceptent le fait que seuls les 
operateurs du secteur prive peuvent oeuvrer dans le sens d'une 
amelioration du contexte industriel de la Guinee Equatoriale. 
C'est la l'enjeu qu'ils devront affronter a la fin du 
programme de fo!lllation qui leur sera donne. 

V PROPOSITIONS D'AMELIORATION 

_L'etat de fonctionnement des petites entreprises de 
production et les nombreux obstacles auxquels elles sont 
confrontees necessitent une panoplie de remedes. Nous 
retiendrons parmi ceux-ci deux volets d'une importance 
capitale dans le renforcement des capacites de creation et de 
gestion des petites et moyennes entreprises guineennes. Il 
s'agit du programme de formation a plusieurs composantes et 
d'un instrument d'accompagnement financier a caractere 
didactique permettant aux promoteurs formes de realiser leur 
pro jet. 

5.1. Programme de formation 

L'analyse d'adequation des !:>esoins de formation et des 
programmes de structures de formation existants, a permis de 
degager un ecart negatif des besoins sur !'existence des 
programmes de formation destines aux promoteurs et chefs 
d'entreprise. Ces derniers qui sont confrontes a des 
contraintes multiples sont en general d'un niveau d'education 
economique et entrepreneuriale tres bas. Ce qui ne leur permet 
pas de realiser leur reve en toute quietude. 

Le besoin de formation est done reel. Il touche toutes 
les couches de la population des createurs potentiels auxquels 
il f aut ajouter les cadres administratifs charges de la 
promotion des petites et moyennes entreprises. Le programme de 
formation que nous proposons tentera de repondre aux besoins 
de cette population. 
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Il s'articule autour de cinq composantes qui sont: 
formation-information, formation-creation, formation-etude, 
formation-action, formation-survie et formation-appui. Ces 
composantes integrent les types de formation decoulant des 
besoins ci-dessus etudies. 

Elles se situent de fa~on sequentielle sur l'itineraire 
logique de creation d'entreprise. A !'exception de la 
composante formation-appui qui s'adresse prioritairement aux 
cadres des structures d'encadrement, les autres composantes 
sont destinees a accompagner les promoteurs et chefs 
d'entreprise sur la voie de la realisation de leur reve. 

5.1.1. Les co11pOSantes du progra•e de f omtion 

Toutes les composantes que nous avons identifiees ci­
dessus meritent d'etre clairement definies pour en saisir la 
portee reelle. 

1.1. Formation-information 

cette formation s'adresse aux decideurs de 
!'administration publique, aux cadres charges de la promotion 
des PME/PMI et aux intervenants de ce secteur d'activites. 
Elle a pour but de les sensibiliser a la creation des 
condftions de base indispensables au developpement de !'esprit 
d'entreprises. Cette formation qui se fera sous forme de 
seminaires de courte duree (de 2 ou 3 jours), abordera 
notamment la mise en place d'un ensemble de mecanismes, de 
procedures et d'un minimum de regles de jeu indispensables au 
dynamisme du milieu des affaires. D'autres themes touchant 
!'amelioration de l'environnement des createurs et la reponse 
a leurs besoins collectifs devraient etre egalement aboRdes. 

1.2. Formation-creation 

cette formation vise essentiellement a developper 
!'esprit d'entreprise des guineens, a susciter des vocations 
en validant leurs idees de creation de petites entrep~ises et 
en les encadrant dans la recherche des voies et moyens pour 
creer. 

cette formation se fera sous forme de semaires-atelier au 
cours desquels des sujets divers touchant !'initiation a la 
gestion d'entreprise seront develovpes. Elle peut impliquer 
une assistance personnalisee du createur qui en eprouvera le 
besoin. Elle sera done un guichet qui sera ouvert a tous les 
createurs soit individuellement, soit en groupe. 

Ce type de formation s'adressera a tous l~s createurs 
potentiels de micro, petites et moyennes entreprises et 
particulierement les etudiants de derniere annee des ecoles de 
formation technique et professionnelle, les dipl6mes possedant 
une certaine technicite ou un savoir-faire, base de creation 
d'une entreprise productive ainsi que les fonctionnaires de 
!'administration. 
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D'autres efforts seront egalement faits pour susciter des 
vocations parmi les guineens de l'etranger et notamment des 
pays voisins qui souvent possedent des ressources pouvant 
aisement financer le lancement des petites unites. 

Cette formation a !'esprit d'entreprise est une activite 
de depart; c'est le "starting bloc" qui doit provoquer un 
certain declic chez !'entrepreneur potentiel. 

Cette phase revet une importance capitale pour le 
developpement de !'entrepreneurship en Guinee ou la population 
desabusee, resignee semble ignorer ses qualites d'entrepreneur 
potentiel. 

1.3. Formation-etude projet 

La formation-creation doit debaucher si elle est bien 
menee, sur la formulation des idees de projet et la confection 
des etudes de faisabilit~ OU !'elaboration des plans 
d'affaires des projets. Ce travail necessite des connaissances 
etendues que le niveau des promoteurs que nous visons ne peut 
permettre d'executer aisement. II est toutefois important, 
po~r bien gerer sa petite entreprise, que le promoteur 
comprenne le montage du dossier et qu'il saisisse la portee 
des differentes donnees du dossier pour qu'il sache au besoin 
le defendre aupres d'eventuels investisseurs. 

C'est pourquoi ce type de formation que nous proposons 
vise a inciter le promoteur a participer a la 
confection de son dossier et a lui donner toute !'assistance 
necessaire. Cette formation comprendra deux volets 
complementaires : le premier sera theorique et permettra de 
donner aux promoteurs des connaissances de base en gestion 
d'entreprise. Cette formation couvrira les grandes fonctions 
de l'entreprise (finance, comptabilite, marketing, production 
et personnel - organisation) et le cycle de developpement de 
pro jet. 

Le deuxieme volet sera plus pratique et portera sur la 
recherche des donnees et le montage du dossier de faisabilite. 
C'est a ce stade que l'on decouvrira la motivation profonde du 
promoteur. 

1.4. Formation-action 

Cette formation s'adresse principalement aux chefs et 
cadres des micro, petites et moyennes entreprises de 
production existantes ou celles qui sont en demarrage. Elle a 
pour but d'assister direc~ement sur le tas, des entreprises 
qui auront ete selectionnees minutieusement sur la base d'un 
certain nombre de criteres bien def inis. 

Dans cette formation, il sera priviligie !'action sur le 
terrain, dans les entreprises ou les formateurs tenteront de 
repondre aux besoins quotidiens des entrepreneurs. 
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Les interventions seront done multiples. Elles pourront etre 
techniques ou gestionnelles selon le cas. Mais en tout etat de 
cause, elles seront accompagnees d'une approche pedagogique 
qui permettra aux cadres et techniciens de l'entreprise de 
saisir la signification de !'intervention et les precautions 
d'usage a prendre. TOUS les outils techniques OU de gestion 
pourront etre developpes avec la participation des usagers de 
l'entreprise. 

Il faut signaler que cette formation doit inclure 
!'assistance aux nouveaux promoteurs dans le demarrage de 
leurs unites. Ce valet de formation est importan~ pour les 
nouvelles entreprises qui doivent etre assistees et suivies 
pendant la phase critique de !'implantation du projet. 

1.5. yormation-survie 

Une proportion importante des petites entreprises de la 
Guinee sont presentement fermees ou s'appretent a le faire 
malgre le potentiel porteur de leur marche. Cette situation 
est souvent due a l'insuffisance de connaissances en gestion 
des dirigeants de l'entreprise. 

~~aque deces d'entreprise etant un acte d'anti-promotion 
de l'esprit d'entreprise quc nous voulons avan~ tout 
developper, il convient done de mener une action de formation 
aupres des proprietaires d'entrepise en difficulte afin de 
rehabiliter celles qui peuvent l'etre. 

Cet~e formation se fera sur le terrain en compagnie des 
decideurs de l'entreprise. Elle visera essentiellement a 
identifier les causes de la faillite actuelle ou projetee et 
les remedes a prescrire pour eviter la repetition d'une telle 
situation. Des outils de travail (tableau de bard), seront 
developpes a cet effet et feront l'objet d'un seminaire­
atelier intra-muros, regroupant les principaux acteurs de 
l'entreprise a redresser. 

1.6. Formation-appui aux structures d'encadrement 

Pour que ce programme de formation fonctionne et pour que 
ses objectifs soient bien compris des differents ministeres 
qui interviennent directement ou indirectement dans le 
developpement de !'entrepreneurship en Guinee Equatoriale, il 
est important que le programme de formation integre aussi les 
cadres de ces ministeres ou organismes. 

Il s'agit en particulier des cadres des ministeres de 
l'industrie, du travail et emploi, des cooperatives ou 
federations de cooperatives, des bureaux d'etudes, des 
chambres de commerce ou des projets de developpement tel que 
DICSA. 
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Cette formation portera, entre autres, sur !'analyse et 
!'evaluation des projets, la gestion des projets et sur le 
management de petites et moyennes entreprises. Elle pourrait 
inclure tout module dont la necessite sera ressentie par les 
clients. 

5.1.2. Prirorites et llOdalites d'execution du programme de 
formation 

Toutes les composantes du programme ci-dessus enonce sont 
a priori un ensemble indivisible. Elles forment un tout qui 
doit etre mene de fa9on sequentielle. Ces composantes peuvent 
etre reparties en trois categories. 

1. Composante sensibilisation : regroupe formation­
information et la composante-creation. Cette composante revet 
une importante capitale dans un pays ou la culture 
industrielle ou entrepreneuriale est inexistante. Le programme 
de formation doit done priviligier cette composante qui devra 
pr~parer le terrain aux activites de formation des composantes 
suivantes. Elle constitue done la premiere priorite du 
programme. 

2. Composante-assistance : Cette composante comprend les 
volets formation-etude, formation-action et formation-appui 
aux structures administratives. Elle doit intervenir pour 
assister concretement les promoteurs, chefs d'entreprise et 
cadres des institutions d'encadrement soit dans les etudes ou 
le demarrage de leur projet, soit notamment dans la confection 
des outils de gestion ou dans tout autre domaine ou le besoin 
se fera ressentir. 

3. Composante-rehabilitation : Malgre toutes les 
precautions qui auront ete prises dans les etapes precedentes 
pour assurer un developpement harmonieux des petites 
entreprises creees, il y aura toujours des entreprises qui 
"tomberont malades" et qui necessiteront des soins adaptes a 
leur etat de sante. Cette composante se penchera 
particulierement sur les entreprises qui montrent des signes 
de faiblesse inquietants. Cette composante du programme 
assistera les chefs d'entreprise a redresser leurs 
entreprises. 

Toutes ces composantes seront done executees les unes 
apres les autres en suivant l'itineraire logique de creation 
d'entreprise. La prlorite sera accordee naturellement a la 
composante-sen5ibilisa~ion qui permettra d'assainir 
l'en~ironnement et de redonner confiance a tous les createurs 
potentiels. 
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Moyens necessaires a la aise en place du programme 
de formation 

Dans le contexte industriel actuel de la Guinee 
Equatoriale ou tout est a faire en matiere de formation des 
femmes et des hommes d'affaires, le programme de formation que 
nous proposons necessite a priori des moyens importants pour 
avoir des resultats probants. Mais ce programme est forme de 
composantes ou modules qui constituent en eux-memes un tout. 
Ils peuvent done etre executes selon la priorite definie et 
les ressources disponibles. 

Compte tenu des incertitudes multiples dues en partie a 
un environnement peu propice, compte tenu aussi qu'aucun 
projet de ce genre n'a jamais ete implante en Guinee et que 
l'on ne dispose par consequent d'aucun indice precis sur les 
reactions eventuelles des beneficiaires du programme, il nous 
semble necessaire de jouer de prudence. 

Pour executer ce programme de formation, nous proposons 
done un projet d'appui experimental, par etape, d'une duree de 
deux ans renouvelable sur la base des resultats acquis de 
cette premiere phase. Sa structure organisationnelle sera 
lege~e et operationnelle et son equipe multidisciplinaire sera 
composee de specialistes au profil suivant : 

Conseiller Technique Principal, economiste industriel 
Ingenieurs praticiens 
Economiste-gestionnaire specialiste en etudes de marche 
Comptable ou analyste financier 

A cette equipe d'expratries, composee en majorite de 
volontaires des Nations Unies a !'exception du conseiller 
technique principal et de l'Economiste industriel, il sera 
associe des homologues guineens du meme profil qui seront 
recrutes ~ur la base de leurs experiences. Leur formation se 
f era esseratiellement sur le tas dans la collaboration de tous 
les jours avec les collegues expatries. 

Mais pour etre efficace, la mise en place de ce projet 
doit prevoir un ensemble de moyen d'accompagnement repondant 
au besoin d'un petit entrepreneur. CEci suppose la mise a 
disposition de ressources pouvant permettre de contourner les 
principaux obstacles qui sont, par exemple, le manque de fonds 
de roulement, !'absence d'epargne done de credit; le manque de 
"trousse d'equipements techniques de premier investissement". 

Cette situation nous oblige d'envisager la formation 
comme un "Package" permettant d'integrer la promotion de 
f inancement des projets a la formation qui doit lui 
preceder. Cette dimension nous semble vitale car elle repond 
en Guinee a un besoin f ondamental qui nous a ete exprime tout 
au long de notre mission. 
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Elle suppose toutefois des re· _ources plus importantes 
qu'un seul bailleur de fonds ne peut offrir. C'est pourquoi, 
nous proposons que ce projet soit c~finance par l'enseml.le des 
cooperations bilaterales et multilaterale~ presentes 
actuellement en Guinee Equatoriale. 

Les reactions favorables que nous avons eues avec ces 
dernieres !ors des differents entretiens, nous rassurent quant 
a leur participation a ce programme integre de formation. Car 
s'il est apparu tres clairement qu'aucune de ces cooperations 
ne veut seule f inancer un tel projet en raison des nombreuses 
incertitudes du milie~, aucune cooperation ne veut non plus 
etre en reste dans l'appui a un secteur qui est, de toute 
fa9on d'actualite. Cette situation off.re done l'opportunite de 
creer un projet ou i~s risques seront partages par une equipe 
d'investisseurs. 

Le document de projet qui resultera de cette etude 
permettra d'estimer exactement le cout du projet dont nous 
avons fait cas ci-dessus. Ce cout sera defini a la lumiere des 
objectifs et des activites que nous aurons ar~etes. Mais il 
sera de toute fa~on un projet modeste en terme de cout, a tout 
le ,moins dans sa phase experimentale. 

5.2. Instruaent d'acco•pagneaent financier 

Le programme de f crmation que nous venons de proposer 
constitue le point de depart d'une assistance indispensable 
aux micro et petites entreprises de la Guinee Equatoriale. La 
quasi-totalite des entrepreneurs guineens ayant un niveau 
d'education economique tres bas et une formation a la gestion 
generalement acquise sur le tas, un programme de formation 
permettant d'acquerir des notions de base est un element 
incontournable dans la gestion des unites qu'ils dirigent. 

Mais pour etre efficace, cette formation doit etre 
accompagnee d'un ingredient indispensable dont !'absence 
freine generalement le demarrage des activites du promoteur 
malgre son niveau de formation, son degre de motivation et 
l'ampleur de son experience. Il s'agit d'un fonds 
d'investissement qui, dans le cas de la Guinee, prend une 
importance particuliere, etant donne le bas niveau de salaire 
qui ne favorise pas l'epargne et l'inexistance du credit a la 
creation des projets. 

Il est done important que le programme de formation 
integre comme outil didactique, un fonds d'investissement q•Ji 
sera prioritairement alloue comme pret remboursable a ~n taux 
inf erieur a 10% aux promoteurs qui auront ete prealablement 
formes. Ce pret a caractere educatif doit preparer la voie au 
respect des modalites d'utilisation d'une ligne de credit plus 
accessible aux conditions du marche. Cette ligne de credit 
devra etre tot OU tard mise a la disposition du SOUS-secteur 
PME/PMI, si l'on veut que le secteur prive guineen assure 
pleinement le role moteur que l.'Etat attend de lui. 
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CONCLUSION 

Le secteur industriel est un secteur presque inexistant 
en Guinee Equatoriale. Il souffre de plusieurs contraintes 
dont la plus importante nous semble etre le manque de 
ressources humaines formees, motivees, ayant un certain esprit 
d'entreprise et disposant d'un fonds de risques. Il apparait 
done clairement que ce secteur eprouve un besoin de formation 
multiforme que les programmes et les structures de formation 
existants ne peuvent presentement satisfaire. 

Le programme de formation a plusieurs composantes et 
multifonctionnelle envisage se propose de repondre a ces 
besoins. Il s'adresse principalement a tous les createurs 
actuels et potentiels mais aussi a tous les cadres des 
institutions d'encadre~ent du secteur des micro, petites et 
moyennes entreprises. 

La mise en oeuvre de ce programme necessite 
!'implantation d'un projet d'assistance qui devra beneficier 
d'un appui financier des differentes cooperations bilaterales 
ou.multilaterales qui exercent presentement dans le pays. 

Les reactions positives de ces intervenants qui 
soutiennent l'economie guineenne sont rassurantes. Elles 
prouvent que le secteur des petites et moyennes entreprises 
est un secteur viable en depit de son etat de desorganisation 
totale. Il peut done, s'il est structure et ses acteurs 
formes, offrir aux guineens un certain espoir pour demain. 

Liste des personnes visitees a Malabo 

1. Direction Generale de l'Industrie 

Aniceto EBIAGA NTENE, Directeur General 
crescencio KINSON, Ingenieur 

2 • consul tee 

3. Ministere du Plan et de la Cooperation 

Placido TOBIERI, Directeur General de Estatistica 
Jeromino OSA OSA, Director General de la Programmation 
oannioel BAGARRE, Conseiller Technique 

4 • Projet DICSA 

Gulllernio NGUEMA ELA, Directeur General 
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5. PrOCJramme Aliaentaire Mondial 

Ousmane, Director 

6 • Challbe de Comaerce 

7. Centre de formation professionnelle Ella NGUEllA 

Benito OPNOO MBA, Directeur 
Javier ToICHoaz NDUO, Directeur des etudes 
Yalanda Ela Nguema, Secretaire 

a. Atelier de couture EVA a·1 

9. Ministere de la Promotion Feminine et des Affaires 
Social es 

Maria Teresa AVORA NGUEMA, Directeur de de la Promotion 
Feminine 

_Anne Marie GAUDRAN, Conseiller Technique 

10. Ministere du Travail 

Paulino NGUEMA MABA, Directeur General du Travail de 
l'Emploi et la Formation Professionnelle 

11. Ecole des Ingenieurs d'Agriculture de Malabo 

Yvan LOERI SOLEBILOBE, Directeur des Etudes 

12. SOPROACOSA 

Nicolas AKAPO, Directeur Technique 

13. COLASESGS 

Gilbert TUGMA, Directeur Administratif 

14. COO~rative des Entrepreneurs Industriels 

15. Mission Francraise de Cooperation 

Edouard LAPORTE, Chef de Mission 
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16. B E A C 

Thomas ONA OBIANG, Directeur des Etudes 
AKOA Fran~ois, Directeur du Cabinet et des relations 
exterieures 
LOERI, Directeur Balance des Paiements 

17. Cooperatrive des Producteurs de Farine et Gari 

18. Association des vendeuses de poisson et Gari 

19. Association des vendeuses de poisson du marcbe de Malabo 

LISTE PES INSTITQTIQNS ET PRQMQTEURS DE PKE/PMI INTERVIEWES A 
BATA CGUINEE EOUATQRIALEl 

1. M. Fernande ENGONGA OBAMA, Delegue Regionale 
~inistere de l'Industrie, Energie et Promotion des PME 

2. M. Hermenegilo MOLO NDONG, President 
Chambre de Commerce, Agricole, Forestale et Industrie 

3. M. Marcos MBA ONDO, Directeur 
SEGUESA (Societe d'Electricite) 

4. M. Santiago ONDO BENGONO, Directeur Adjoint 
Ecole Polytechnique "Modesto Geno" 

5. M. Jaime OBIANG ENGONGA AYI, Directeur en fonctions 
Centre de Formatioon Prof essionelle Ocupational/Ecole­
Atel ier 

6. M. Mariano !VINA MBEMBO, Representant 
Menuiserie 3BOLADOS HNOS" 

7. M. Manuel De Los Reyes Munos Alcocer, Directeur Gerente 
COPRA SA 

8. M. BELARMINO ENGAMA NDONG, Pr~sident 
Cooperative AIRE-2000 

9. M. Janel NAUFFAL, Directeur-Proprietaire 
Menuiserie "NAUFFAL" 

10. M. Santiago MAHAMA MATOMBA, Directeur Propri~taire 
Garage "EL BOVANO" 

a:\lawsonl, 6/9/93 
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·* * * ... - .. . ... , COMISION DE LAS COMUNIDADES EUROPEAS 

OELEGACION EN LA REPUBLICA OE GUINEA ECUATORIAL 

Malabo. 1.9 06 93 

N° 676193 

Ob jet: 

MM Koue et Byll 
ACA 
B.P.20260 
Yaounde 
Cameroon 

Projel - fonnalion dans le cadre des peliles el moyenncs cnlreprises-. 
ONUDI 

Messieurs Kouc el Byll. 

I. ·A la suite de l'eolreticn que vous avcz cu avcc M.Montalban et M.Guasch. le 25 
Juin 1993. je vous prie de trc·uvcr ci-apres quelques commentaircs concemanl volrc 
projct d'appui au scdeur formation pour lcs petites ct moycnncs entrepriscs en Guince 
Equatorialc. 

2. La Communaute Europeeone dans sa politique de cooperation au developpemeot 
est consciente du role a jouer par ccs cntrcpriscs . Ainsi. la quatrieme convention de 
Lome• met un accent particulier sur le developpemenl des cntrcpriscs privecs:? comme 
instrument indispensable pour le renforcement du lissu economique cl la consolidation 
de la base productive des pays ACP. II est prcvu que les cntrcpriscs jouent un role de 
premier plan dans lcs strategics mises en oeuvre par ccs Etats pour relancer lcur 
croissance. La convention met. egalemcnl. en ~vidence le besoin de promouvoir un 
cnvironncmcnt stable. ainsi qu'un scct~ur financier national cfficace afin de soutenir les 
cntrcpriscs des pays ACP. Unc stimulation de !'esprit d'cntrcprisc est indispensable a la 
misc en valeur du grand potcnticl de ces pays . 

3. Dans le cadre de la Convention de Lome. ii cxiste une etroite cooperation entre 
la CEE ct le gouvemcment equato-guinccn en cc qui conccrnc la definition et misc en 
oeuvre des actions de cooperarioo. La CEE prcnd en compte les strategies de 
developpemcnt definies par le gouvemement equalo-guineen. a savoir. descnclavage 
du pays. amelioration et entretien des infrastructures. valorisation du potentiel 
humain. appui a I' education primaire et prof essionnclle. ainsi que a la sante. Ces 
strategies de developpement es; iyent de palier aux desequilibres economiques et 
sociaux cxistants dans le pays. 

I La cooperation communaulaire au developpemenc en&R ia CEE el les pays de l'Arrique, Caraibes et 
~ifique -ACP- esl rc!gie par la qualrieme convention ACP-CEE. stgM l Lorn~ le IS ™cembre 1989 
et couHe la periodc du I 01 92 au 31 I:? 95. 
:? voir Comenlion de~ 1\-Titte VIII- An1cle 110, 111, II:? el 113. 
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.4. L'appui au\ sec1curs cires. educarion. santc ct infraslructures. permeurai1 
d'inlcrrompre cc cycle pauvrcle-manque de formation- paunete el de crier un tissu 
fronomique plus solide. indispensable pour un developpcmcnl durable. Ainsi. la CE 
considere qu'un appui au secteur fom1ation est prioriraire pour aneindre cette ot>jectif. 
Les ressources destinces actucllement a cc secteur sont insufisantes el la plupart 
proviennent de l'extcrieur- Ainsi, dans l'enseignemer:t primaire le taux de couverture 
esl de 75% de la population en age scolairc. avec unc: moyenne de 60 cleves par cours 
ct professc:ur. ct dans ccrtains centres on arrive: a 120 clevcs. Dans la plupart des 
centres le manque de materiel scolaire esr flagrant. En cc que conceme ('education 
professionnelle. sectcur prioritairc pour l'expansion productive, le pays dispose de 4 
centres avec une moycnne de 45 clcvcs par cours ct prof csscur_ II scrait indispensable 
d'orienter la formation prof cssionncllc vcrs lcs bcsoins reels du sccteur privc du pays_ 

5. vu les bcsoins d·appui a cc sectcur el son role dans la creation d'un tissu 
cconomique solide e: durablc,je serais dispo>C a ctudier votre proposirion ct de discuter 
avec lcs Autoritcs Nationalcs son dc:grc de: priorite ddns le: cadre des futurs ncgociations 
concemant le prochain programme de coo~ration a'·ec la Guincc Equ3torialc. 

En vous souhaitont bonne recc:pti >n de la presente. je vos prie d'agrec:r, 
Messieurs Koue et Byll. l'exprcssion de mes sentiments lcs mei!leurs . 

. , c Jt---~ 
·-·· . ·, --·-,. .--r---
\ .·~ ... 

~~ .... :- __ __.....-j: ,/ 
·, ':.~i--~· -;..-R. l.EENDERS 
·-...-_::_~CHEF DE LA DELEGATION 




